


Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur 
les activités du Médiateur européen - rapport annuel 2018
1. Rapporteur: M. Peter JAHR (PPE/DE)
2. Numéros de référence: 2019/2134 (RSP)/A9-0032/2019/P9_TA-PROV(2020)0016
3. Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2020
4. Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Chaque année, le Parlement européen adopte une résolution sur le rapport annuel relatif 
aux activités du Médiateur européen (ci-après le «Médiateur»), actuellement Mme Emily O’REILLY. La dernière résolution a été adoptée le 16 janvier 2020 et porte sur les activités du Médiateur en 2018.
Le Parlement s’y félicite du rapport annuel sur le Médiateur européen pour 2018 publié le 14 mai 2019 et présenté à la commission PETI le 4 septembre 2019. Il salue le travail de la Médiatrice et les efforts qu’elle déploie pour améliorer la qualité de l’administration de l’Union ainsi que l’accessibilité et la qualité des services rendus par le Médiateur aux citoyens de l’Union.
Les problèmes signalés concernant la Commission se rapportent notamment à l’accès aux documents, au débat sur le phénomène du «pantouflage», à la transparence du processus décisionnel de l’Union, aux procédures EU Pilot et procédures d’infraction, aux groupes d’experts de la Commission, au registre de transparence, à la représentation d’intérêts au niveau de l’Union, à la nomination du Secrétaire général, au code de conduite pour les membres de la Commission, à l’éthique, à la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées, au code de bonne conduite administrative, à la transparence des négociations sur le Brexit et au réexamen du statut du Médiateur proposé par le Parlement. Bon nombre de ces thèmes sont récurrents dans les résolutions du Parlement sur les rapports annuels du Médiateur et les réponses proposées cadrent avec les positions existantes de la Commission.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
A. POSITION GLOBALE
La Commission prend note de la résolution du Parlement européen sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2018, qui décrit le travail accompli par la Médiatrice en vue de promouvoir la bonne administration.
La Commission souligne les relations de travail toujours constructives et efficaces qu’elle entretient avec la Médiatrice, dans le but commun de prévenir et de remédier aux cas de mauvaise administration et de promouvoir les bonnes pratiques administratives.
Il est de la responsabilité de toutes les institutions de l’Union de s’efforcer à améliorer en permanence la qualité de leur administration. La Commission vise à atteindre les normes les plus élevées possible en ce qui concerne ses relations avec le public et à garantir l’application des principes de bonne administration dans ses activités quotidiennes.
La Commission s’est donc réjouie de voir la Médiatrice décerner ses deux prix d’excellence de la bonne administration à ses services: la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE) en 2017, et la direction générale de l’environnement (DG ENV), conjointement avec la direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME (DG GROW), en 2019. Les services de la Commission ont également remporté la plupart des prix par catégorie. Ces prix constituent une reconnaissance bienvenue, ainsi qu’une raison de plus pour l’administration de s’efforcer à respecter les critères de bonne conduite administrative les plus stricts.
B. RÉPONSE AUX QUESTIONS SPÉCIFIQUES SOULEVÉES
· Politique linguistique (paragraphe 9)
«[E]ncourage la Médiatrice à proposer de nouvelles pistes aux institutions de l’Union sur la manière de mieux communiquer avec les citoyens dans toutes les langues officielles de l’Union; invite instamment la Médiatrice à fournir des conseils aux institutions pour les aider à mettre au point leur politique linguistique de manière à ce qu’elle permette la diffusion d’informations et de contenus pertinents dans le plus grand nombre de langues possible;»
Comme indiqué dans sa réponse du 17 février 2020 à l’invitation de la Médiatrice à transmettre ses observations sur le projet de lignes directrices pratiques concernant «L’utilisation des langues officielles de l’Union dans le cadre de la communication avec le public»[footnoteRef:1], la Commission réaffirme son attachement total au multilinguisme et au respect de la riche diversité culturelle et linguistique de l’Union. La Commission met donc un point d’honneur à communiquer directement avec ses concitoyens dans toutes les langues officielles et consacre des ressources considérables à la réalisation de cet engagement. [1:  	Initiative stratégique sur «L’utilisation des langues officielles de l’Union dans le cadre de la communication avec le public» (réf. SI/98/2018/TE)] 

La Commission a considéré que l’adoption de telles lignes directrices n’était pas prévue dans le statut du Médiateur européen et qu’elle ne relèverait donc pas de la mission du Médiateur telle qu’établie par les traités, qui consiste à répondre aux cas de mauvaise administration. La Commission est toutefois convaincue que ces lignes directrices ne seraient pas en conflit avec sa propre politique concernant les langues officielles et langues de travail des institutions de l’Union.
La Commission a quoi qu’il en soit mis en place des normes et des pratiques de travail qui correspondent au contenu des orientations suggérées. Elle confirme son engagement total en faveur du multilinguisme et entend continuer à communiquer directement avec ses concitoyens dans toutes les langues officielles et de travail.
· Accès aux documents (paragraphes 13, 14 et 15)
«[R]éitère sa demande de mise à jour de la législation de l’Union sur l’accès aux documents et demande la révision du règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission[footnoteRef:2], en vue de faciliter le travail de la Médiatrice dans sa mission de surveillance de l’accès que le Parlement européen, le Conseil et la Commission offrent à leurs documents; regrette que le Conseil ait bloqué la révision du règlement (CE) nº 1049/2001 et l’invite instamment à rouvrir ses débats sur la base de la position adoptée par le Parlement en deuxième lecture, exposée dans sa résolution du 12 juin 2013 sur la révision du règlement (CE) nº 1049/2001 dans l’impasse (2013/2637(RSP))»[footnoteRef:3] [2:  	JO L 145 du 31.5.2001, p. 43.]  [3:  	Textes adoptés, P7_TA(2013)0271] 

«[R]éitère son appel en faveur d’une révision du règlement (CE) nº 1049/2001, qui est totalement obsolète et ne reflète plus la situation juridique et les pratiques institutionnelles actuellement mises en œuvre par les institutions, organes et organismes de l’Union;»
«se félicite du lancement officiel de la procédure accélérée pour le traitement des demandes d’accès à des documents et prend acte des bons résultats qu’elle produit pour les plaignants;»
La Commission constate une incohérence entre cette position, par laquelle le Parlement invite instamment le Conseil à rouvrir ses débats sur ces propositions, et le fait que le Parlement européen a demandé à la Commission, le 16 octobre 2019, de retirer les deux propositions relatives à la révision du règlement nº 1049/2001[footnoteRef:4]. [4:  	http://www.europarl.europa.eu/legislative-train/theme-union-of-democratic-change/file-revision-of-the-access-to-documents-regulation] 

· Pantouflage (paragraphes 16 et 17)
«[S]ouligne avec fermeté que la Médiatrice doit continuer à surveiller de près la transparence de la Commission et à mener des enquêtes stratégiques à cet égard; est conscient du fait que le phénomène du “pantouflage” existe toujours, notamment parmi les hauts fonctionnaires des institutions; demande instamment à la Médiatrice de continuer à surveiller la mise en œuvre des règles révisées de la Commission en matière de “pantouflage” qui sont entrées en vigueur en septembre 2018 à la suite de son enquête d’initiative;»
La Commission accorde une grande importance à la question des nouvelles activités professionnelles des membres de son personnel en dehors de la Commission. Elle souligne que travailler, dans le secteur privé, dans un domaine similaire ou identique au domaine de responsabilité occupé à la Commission ne constitue pas automatiquement en soi un conflit avec l’intérêt public, contrairement à ce qui est souvent allégué. Passer du secteur privé au secteur public (ou inversement) peut être positif et contribuer au développement des compétences personnelles et organisationnelles. Seuls les changements d’activité inappropriés et non contrôlés constituent un risque.
La Commission considère que ses règles et procédures ont été conçues afin d’éviter les conflits d’intérêts potentiels et de protéger les intérêts légitimes de l’institution. Le cadre juridique relatif aux obligations éthiques appliquées par la Commission est régulièrement réexaminé. À l’occasion de la dernière révision du statut, plusieurs nouvelles dispositions ont été introduites afin de renforcer les règles et de mieux éviter le risque de conflits d’intérêts. En outre, la nouvelle décision adoptée en juin 2018 par la Commission en ce qui concerne les activités extérieures et les activités professionnelles postérieures à la cessation des fonctions apporte davantage de clarté sur les critères utilisés par la Commission pour évaluer les activités réalisées avant et après la cessation des fonctions et, partant, sur les activités qui sont autorisées ou interdites.
En ce qui concerne la décision de clôture prise par la Médiatrice européenne dans le cadre de son enquête de suivi, la Commission se félicite qu’il soit confirmé qu’elle applique des normes élevées en matière d’éthique et de transparence, ainsi que des encouragements de la Médiatrice à continuer de montrer l’exemple. La Commission considère les propositions de la Médiatrice comme une contribution précieuse à la discussion générale sur la prévention des situations de conflits d’intérêts. Elle est prête à envisager de tenir compte de suggestions afin d’améliorer davantage son système, dans les limites du cadre juridique et des exigences pertinents et applicables.
«[S]ouligne que les conflits d’intérêts représentent un problème plus vaste que les affaires de «pantouflage» et insiste sur la nécessité de concevoir des règles supplémentaires et des critères plus stricts afin de garantir, avec la plus grande certitude, que les décisions sont prises et la législation adoptée dans l’intérêt des citoyens;»
La Commission souligne que le statut adopté par le règlement (UE, Euratom) nº 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 fournit un solide cadre juridique et éthique pour le personnel des institutions de l’Union. Ce statut constitue un ensemble complet d’obligations en matière d’éthique, garantissant que le personnel de la Commission agit de manière objective et impartiale, dans l’intérêt de l’Union et dans l’intérêt public.
À cet égard, la Commission voudrait rappeler en particulier ce qui suit.
Avant leur entrée en service, les membres du personnel ont l’obligation de déclarer tout conflit d’intérêts réel ou potentiel. Lorsqu’un conflit d’intérêts est déclaré ou détecté par les services compétents, des mesures d’atténuation appropriées et proportionnées sont adoptées afin de remédier à la situation.
Lorsqu’ils sont en fonction, les membres du personnel sont tenus de déclarer certaines situations (par exemple l’activité professionnelle de leur conjoint, toute situation dans laquelle ils pourraient avoir un intérêt personnel direct ou indirect de nature à compromettre leur indépendance). En outre, ils doivent obtenir une autorisation avant d’exercer une activité extérieure, rémunérée ou non, ou de recevoir un don ou une distinction honorifique d’une source extérieure à leur institution.
Pendant leurs congés de convenance personnelle, les membres du personnel doivent obtenir l’autorisation préalable de l’institution pour exercer une activité professionnelle en dehors de leur institution et, à leur retour d’un congé de convenance personnelle, ils doivent déclarer tout conflit d’intérêts réel ou potentiel.
Après la cessation de leurs fonctions, les membres du personnel sont tenus d’informer leur institution de leur intention d’exercer une activité professionnelle dans les deux années suivant la cessation de leurs fonctions. Si cette activité a un lien avec l’activité exercée par l’intéressé durant les trois dernières années de service et est susceptible d’entrer en conflit avec les intérêts légitimes de l’institution, celle-ci peut soit interdire au fonctionnaire l’exercice de cette activité, soit le subordonner à toute condition qu’elle juge appropriée.
Les membres du personnel d’encadrement supérieur sont en principe soumis à une période de transition de douze mois en ce qui concerne les activités de représentation et de défense d’intérêts vis-à-vis de leur ancienne institution pour le compte de leur entreprise, de leurs clients ou de leurs employeurs concernant des questions qui relevaient de leur compétence pendant leurs trois dernières années de service.
En outre, les obligations éthiques susmentionnées, qui sont consacrées dans le statut, sont complétées par des séries de règles que la Commission a adoptées à l’intention de son personnel. Ces règles sont énumérées dans différentes lignes directrices et décisions (par exemple, dans la décision relative aux activités extérieures et aux mandats) qui sont régulièrement mises à jour et qui fournissent des orientations et des précisions supplémentaires aux membres du personnel.
La Commission a mis en place des procédures afin d’éviter les conflits d’intérêts lors des étapes clés de la carrière des membres de son personnel (recrutement, retour d’un congé pour convenance personnelle, cessation des fonctions au sein de la Commission) ainsi que lorsqu’ils souhaitent exercer des activités extérieures alors qu’ils se trouvent en service actif). Les membres du personnel sont par ailleurs soumis à l’obligation constante de déclarer toute situation potentielle de conflit d’intérêts dans laquelle ils pourraient se trouver et doivent s’abstenir de traiter l’affaire qui les placerait dans cette situation. Le comportement éthique reste une pierre angulaire des politiques de la Commission.
Le cadre juridique mettant en œuvre les obligations éthiques appliquées par la Commission est régulièrement révisé afin de garantir que tout problème potentiel sera traité de manière cohérente et actuelle.
Le cadre juridique et les outils de gestion existants fournissent déjà des instruments solides et valables. La Commission cherche néanmoins sans arrêt à améliorer le cadre et les pratiques existants, ainsi qu’à servir de modèle pour l’application de toutes les exigences en matière d’éthique. Dès que le besoin s’en fait sentir, la Commission procède à une révision des règles d’exécution du statut, afin de tenir compte autant que possible des enseignements tirés de l’expérience pratique. C’est pourquoi la Commission se félicite de sa solide collaboration avec le Parlement européen, le Médiateur européen et les autres institutions à cet égard.
· Questions relatives à la transparence horizontale (paragraphes 18 et 19)
«[R]appelle que les principes de mise à la disposition du public, d’ouverture et de transparence sont inhérents au processus législatif de l’Union, afin que les citoyens puissent s’informer sur les fondements de l’activité législative et exercer ainsi leurs droits démocratiques de manière effective[footnoteRef:5]; souligne la nécessité de transparence dans le processus décisionnel de l’Union; soutient la mise en place du portail législatif commun des services des trois institutions, qui vise à créer un canal convivial permettant aux non-spécialistes d’accéder à des informations sur les procédures législatives en cours;» [5:  	Affaires jointes C-39/05 et C-52/05 P, Royaume de Suède et Maurizio Turco contre Conseil de l’Union européenne, recueil 2008 I-04723] 

«se dit favorable à la publication des documents des trilogues finaux; souligne que l’arrêt de la Cour de justice dans l’affaire De Capitani (T-540/15) de mars 2018 indique que la position des institutions reflétée dans les documents en quatre colonnes ne relevait pas d’une présomption générale de non-divulgation; prend acte que le caractère sensible de l’objet du trilogue, tel qu’il apparaît dans ces documents, ne constitue pas en soi un motif suffisant pour refuser de communiquer au public l’information; estime que les trois institutions devraient apporter leur contribution pour assurer la transparence des trilogues; est conscient que le droit du public à accéder aux documents des institutions de l’Union constitue un droit consacré et inaliénable de chaque citoyen européen, qui résulte directement du principe démocratique et du droit fondamental de la liberté d’expression et dont découle une obligation de conformité et de responsabilité de la part de l’Union; souligne qu’il est nécessaire de renforcer les institutions qui veillent à la transparence, telles que le Médiateur, en vue de garantir la conformité de l’Union à ses obligations susmentionnées;»
La Commission accorde toujours une grande importance à la transparence et continuera de le faire. Dans ses orientations politiques pour la Commission européenne 2019-2024[footnoteRef:6], la présidente Ursula von der Leyen a souligné l’importance de la transparence tout au long du processus législatif et fait part de son intention de travailler en collaboration avec le Parlement européen et le Conseil afin de concrétiser cet objectif. La transparence de la procédure législative est l’une des grandes missions de la vice-présidente Věra Jourová, qui est chargée des valeurs et de la transparence. [6:  	https://ec.europa.eu/commission/sites/beta-political/files/political-guidelines-next-commission_fr.pdf] 

La Commission considère qu’énormément de progrès peuvent être accomplis dans le domaine de la transparence législative en améliorant l’accessibilité des informations qui sont déjà publiques mais peuvent être difficiles à trouver pour les personnes non expertes. Afin de résoudre ce problème, la Commission développe actuellement, avec d’autres institutions, le portail législatif commun interinstitutionnel. Ce portail sera aisément accessible au public et constituera un espace commun pour communiquer des informations détaillées sur les négociations interinstitutionnelles.
Enfin, s’agissant de la publication des documents en quatre colonnes, la Commission continue d’examiner au cas par cas les demandes d’accès aux documents des trilogues. L’accès aux documents en quatre colonnes n’est limité que dans un nombre très restreint de cas, conformément à la jurisprudence du Tribunal[footnoteRef:7]. [7:  	Arrêt du 22 mars 2018, Emilio De Capitani/Parlement, T-540/15, EU:T:2018:167.] 

· Procédures EU Pilot et procédures d’infraction (paragraphes 23 et 24)
«[I]nvite la Commission, dans la phase de dialogue informel avec les États membres, à garantir un niveau élevé de transparence et d’accès aux documents et aux informations en ce qui concerne les procédures de EU Pilot et les procédures d’infraction, notamment celles qui sont relatives aux pétitions reçues, ainsi qu’un accès complet et adapté pour ce qui est des procédures EU Pilot et des procédures d’infraction déjà closes; invite la Commission à adopter une approche différente en ce qui concerne les enquêtes sur les infractions au droit de l’Union et à engager des procédures d’infraction sans recourir uniquement au mécanisme EU Pilot;
souligne l’importance des mesures prises pour améliorer la transparence des décisions prises dans le cadre des procédures d’infraction; rappelle qu’en 2014, la Commission a mis en place une plateforme centralisée contenant des informations exhaustives sur les infractions, sur le site Europa; souligne que la Commission fournit au Parlement européen et au public des informations sur EU Pilot et les dossiers d’infraction dans ses rapports annuels sur le suivi de l’application du droit de l’Union;»
La Commission considère que cette demande est contraire à la jurisprudence constante des tribunaux de l’Union. Comme expliqué au paragraphe 24 de la résolution, la Commission fournit déjà des informations publiques sur les procédures EU Pilot et les procédures d’infraction.
Les documents relatifs aux procédures EU Pilots sont protégés par une présomption générale de confidentialité fondée sur la jurisprudence constante des tribunaux de l’Union (voir, par exemple, arrêt du 11 mai 2017, Suède/Commission, C‑562/14 P, EU:C:2017:356, point 51[footnoteRef:8]). [8:  	http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=190582&pageIndex=0&doclang=FR&
mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4550319] 

Le juge de l’Union a également admis une présomption générale de confidentialité pour les documents relatifs à une procédure en manquement, au cours de la phase précontentieuse de celle-ci (voir, par exemple, arrêt du 14 novembre 2013, LPN et Finlande/Commission, C‑514/11 P et C-605/11 P, EU:C:2013:738, point 65[footnoteRef:9]). [9: 	http://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=144492&pageIndex=0&doclang=FR&
mode=lst&dir=&occ=first&part=1&cid=4550319] 



· Groupes d’experts de la Commission (paragraphe 25)
«[S]outient pleinement l’engagement de la Médiatrice à améliorer la transparence en matière de représentation d’intérêts au niveau de l’Union; soutient l’engagement pris par la Commission de mettre en œuvre les règles horizontales révisées relatives aux groupes d’experts, notamment celles qui portent sur la transparence et les conflits d’intérêts; souligne l’importance d’inscrire les personnes et organisations représentant des intérêts privés dans le registre de transparence afin que les nominations puissent se faire conformément aux règles horizontales;»
La Commission confirme son engagement à garantir une mise en œuvre cohérente des règles horizontales, y compris en ce qui concerne la transparence et les conflits d’intérêts. Dans ce contexte, la Commission confirme que des particuliers et des organisations représentant des intérêts privés ne peuvent être nommés en tant que membres de groupes d’experts que s’ils sont enregistrés dans le registre de transparence. L’application des règles horizontales est une responsabilité collective de tous les services de la Commission, qui concerne tant le secrétariat général, qui opère au niveau central, que les services de la Commission responsables de la gestion effective des différents groupes d’experts.
· Registre de transparence et représentation d’intérêts au niveau de l’Union (paragraphes 27 et 28)
«[S]ouligne qu’il importe de rendre toutes les informations relatives à l’influence exercée par des représentants d’intérêts disponibles gratuitement, pleinement compréhensibles et facilement accessibles au public, tout en améliorant l’exactitude des données du registre de transparence de l’Union européenne; souligne qu’il convient de garantir la transparence totale du financement de tous les représentants d’intérêts et plaide pour la suspension de toute organisation qui enfreindrait les règles relatives au “pantouflage”;»
La Commission partage l’avis selon lequel la qualité des données est un élément essentiel de la fiabilité de toute base de données de représentants d’intérêts. Il convient de rappeler que toutes les personnes enregistrées sont tenues de respecter le code de conduite du registre de transparence, qui leur impose de veiller à ce que les informations fournies soient complètes, à jour et non trompeuses. Le secrétariat du registre est déterminé à atteindre un niveau optimal de qualité globale des données. Il assure la surveillance générale du système et prend des mesures en fonction des plaintes et des alertes qu’il reçoit. Le registre offre une procédure d’enregistrement/de mise à jour conviviale, accompagnée de lignes directrices détaillées. Des contrôles de qualité sont par ailleurs régulièrement effectués. Les efforts déployés afin d’améliorer la qualité des données continueront de s’intensifier.
La proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire de la Commission du 28 septembre 2016 prévoit deux manières principales d’améliorer la qualité globale des données: i) la réalisation de contrôles ex ante sur les nouvelles inscriptions et ii) la simplification des exigences en matière de communication des données. Les négociations ont pris plus longtemps que prévu et, à ce jour, aucun accord n’a été trouvé entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne au sujet de cette initiative. Enfin, pour bien fonctionner, le registre nécessite également des ressources humaines et informatiques adéquates, permettant notamment de contrôler la qualité des données et de faire appliquer les règles. C’est pourquoi, dans sa proposition, la Commission entend accroître les ressources affectées au registre.
En ce qui concerne les règles relatives au «pantouflage», le code de conduite du registre de transparence (annexe III de l’actuel accord interinstitutionnel) dispose ce qui suit: «[d]ans leurs relations avec les institutions de l’Union ainsi qu’avec leurs membres, les fonctionnaires et autres agents de celles-ci, les représentants d’intérêt: [...] h) respectent, lorsqu’ils emploient d’anciens fonctionnaires ou autres agents de l’Union ou des assistants ou stagiaires de membres des institutions de l’Union, l’obligation qu’ont ces personnes de se conformer aux règles et aux exigences en matière de confidentialité qui leur sont applicables;»
Lorsque le secrétariat commun du registre de transparence (SCRT) constate qu’une entité enregistrée a enfreint le code de conduite, il applique les mesures établies à l’annexe IV de l’accord interinstitutionnel. Le non-respect du code de conduite peut entraîner la radiation du registre de transparence.
«[S]ouligne qu’il est nécessaire d’adopter un acte juridique qui rendrait le registre de transparence pleinement obligatoire et juridiquement contraignant pour toutes les institutions et tous les organes et organismes de l’Union ainsi que pour les tiers, garantissant ainsi la transparence totale des activités des représentants d’intérêts; encourage les institutions de l’Union à réfléchir aux modalités pratiques qui pourraient conduire rapidement à un accord efficace;»
La Commission considère qu’un accord institutionnel au titre de l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), tel qu’actuellement proposé, constitue la solution la plus pragmatique et la plus prometteuse pour établir un système obligatoire dans un délai raisonnable. Il convient de garder à l’esprit le fait que les traités ne prévoient aucun fondement juridique spécifique sur cette question. L’approche de la Commission est fondée sur la «conditionnalité» ainsi que sur la proposition de la Commission du 28 septembre 2016 relative à un accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire. Cela signifie qu’un représentant d’intérêts souhaitant avoir certains types d’interactions avec les trois institutions - notamment des réunions avec des décideurs (députés du Parlement européen, ambassadeurs de l’actuelle et de la future présidence du Conseil, commissaires et directeurs généraux) - doit tout d’abord s’inscrire au registre et accepter de respecter les dispositions de son code de conduite. En vertu de cette approche, la présence dans le registre constituerait de fait une condition préalable à toute représentation d’intérêts utile.
· Discrimination fondée sur le sexe (paragraphe 29)
«[R]egrette que la discrimination fondée sur le sexe et la représentation des hommes et des femmes soient toujours un problème au sein des institutions européennes; s’inquiète des conclusions de l’affaire 366/2017/AMF et invite instamment la BEI à se conformer pleinement aux recommandations de la Médiatrice pour parvenir à une représentation équilibrée des deux sexes aux postes de direction;»
La Commission donne l’exemple en ce qui concerne la représentation des hommes et des femmes et la lutte contre la discrimination fondée sur le genre dans le cadre de sa stratégie générale pour la diversité et l’inclusion.
Actuellement, les femmes représentent 55 % des effectifs de la Commission, 44 % de ses administrateurs et 41 % de ses directeurs. Ce dernier résultat place la Commission au rang des administrations publiques dans le monde qui ont la plus grande proportion de femmes occupant des postes de direction.
Par ailleurs, les procédures de sélection menées par l’Office européen de sélection du personnel garantissent l’égalité de traitement et l’égalité des chances de tous les candidats. En ce qui concerne le recrutement, en plus de respecter strictement les principes de mérite et d’égalité des chances, la Commission sensibilise en permanence ses directeurs aux valeurs de diversité et d’inclusion et propose des sessions de formation sur l’atténuation des préjugés inconscients.


En outre, s’agissant des procédures d’encadrement intermédiaire, les comités de sélection doivent avoir un rapport hommes/femmes équilibré et les avis de vacance doivent être formulés de manière à ne pas décourager les candidatures de femmes en spécifiant des exigences non essentielles à l’exercice des fonctions de direction.
· Nomination du secrétaire général (paragraphe 30)
«se félicite de l’enquête menée par la Médiatrice en 2018 sur la procédure de nomination du secrétaire général de la Commission et prend acte de ses conclusions concernant quatre cas de mauvaise administration; regrette que, malgré le soutien apporté par le Parlement aux recommandations de la Médiatrice, la Commission ne les ait pas mises en œuvre; se déclare particulièrement préoccupé par le fait que la Commission n’a pas mis en place de procédure de nomination spécifique et demande que la nouvelle Commission en crée une, garantissant ainsi les normes les plus élevées en matière de transparence, d’éthique et d’état de droit;»
La Commission a exposé à plusieurs reprises ses divergences d’interprétation des règles applicables et d’appréciation factuelle de bon nombre des éléments présentés par la Médiatrice à l’appui de ses constatations de cas de mauvaise administration, notamment dans son avis du 3 décembre 2018 sur les conclusions et recommandations initiales de la Médiatrice[footnoteRef:10]. [10:  	https://www.ombudsman.europa.eu/en/correspondence/fr/107213] 

Depuis qu’elle a décidé, en juillet 2019, de transférer le précédent secrétaire général à un nouveau poste, la Commission a toujours maintenu qu’il appartenait au nouveau collège de prendre une décision quant à la nomination d’un nouveau secrétaire général, y compris en ce qui concerne la procédure de sélection à mettre en œuvre.
Fin 2019, la Commission a décidé de publier un avis de vacance pour le poste. Cela a débouché sur une procédure de sélection et sur la nomination, le 14 janvier 2020, d’un nouveau secrétaire général.
La Commission souligne en outre que, conformément à l’article 336 TFUE, le législateur de l’Union arrête le statut, qui contient les règles relatives à la nomination des directeurs, y compris le secrétaire général. Ces règles ont été respectées lorsque, en tenant compte des responsabilités du secrétaire général établies à l’article 20 du règlement intérieur de la Commission, le collège des commissaires a nommé son nouveau secrétaire général sur une proposition soumise à la suite d’un accord entre le commissaire responsable de l’administration et le président.
La Commission rappelle également que la table ronde interinstitutionnelle qui s’est tenue en septembre 2018 a conclu que les procédures appliquées dans l’ensemble des institutions étaient solides et adaptées à l’objectif poursuivi. La Commission a été confortée dans son point de vue selon lequel elle fait, à de nombreux égards, figure de chef de file en appliquant des procédures modernes et à la pointe du progrès pour la sélection de ses hauts fonctionnaires, notamment en ayant recours à des centres d’évaluation indépendants, garantissant ainsi des niveaux élevés d’équité et de transparence.
· Taux de conformité vis-à-vis des propositions de la Médiatrice (paragraphe 31)
«[S]’inquiète de la baisse du taux de conformité de la Commission vis-à-vis des recommandations, suggestions et solutions avancées par la Médiatrice; invite la Commission à s’engager davantage dans la résolution de tous les cas de mauvaise administration constatés par la Médiatrice dans le cadre de ses activités;»
[bookmark: _Toc26897120][bookmark: _Toc26870447][bookmark: _Toc26897123][bookmark: _Toc26870450]La Commission voudrait souligner que les taux de conformité doivent être examinés à la lumière des différents facteurs mentionnés ci-après.
· Les taux de conformité varient d’une année à l’autre et ne devraient pas servir à tirer des conclusions sur la base des chiffres d’une année donnée. Il est à souligner que ces chiffres ont été globalement stables dans le temps, et qu’ils témoignent d’un niveau de conformité très élevé, toujours chiffré entre deux tiers et trois quarts des cas.
· Seuls environ 6 % des décisions de clôture et recommandations définitives de la Médiatrice concernant la Commission comportent une constatation de cas de mauvaise administration.
· [bookmark: _Toc26897126][bookmark: _Toc26870453]Bien qu’elle s’efforce toujours de respecter les propositions de la Médiatrice, la Commission a le droit d’être en désaccord avec ses conclusions, ce qui se produit la plupart du temps, par exemple, lorsqu’elle est liée par des contraintes juridiques.
· La Commission reste de loin l’institution la plus visée par les enquêtes du Médiateur, environ les deux tiers, étant donné qu’elle est de loin l’institution de l’Union qui prend le plus grand nombre de décisions ayant une incidence directe et individuelle sur les citoyens.
· [bookmark: _Toc26897125][bookmark: _Toc26870452]Le nombre d’enquêtes lancées par la Médiatrice a augmenté.
Dernièrement, dans son récent rapport intitulé «Putting it right?», publié en décembre 2019 et couvrant les dossiers clôturés en 2018, la Médiatrice a reconnu que, parfois, les changements qu’elle entend obtenir au moyen de ses recommandations prennent tout simplement du temps, ce qui signifie que les améliorations introduites par les institutions peuvent se produire trop tardivement pour être reprises dans les statistiques annuelles du Médiateur.
· Règlement intérieur dans le cadre des auditions des commissaires désignés (paragraphe 32)
«[P]rie instamment la Médiatrice de contrôler la mise en œuvre du nouveau règlement intérieur du Parlement dans le cadre des auditions des commissaires désignés, et notamment le respect des dispositions de l’annexe VII, article 2, en matière d’examen des intérêts financiers, dans un esprit de transparence et d’objectivité;»
La Commission voudrait rappeler que la procédure de désignation des commissaires et de nomination de la Commission relève de la responsabilité du Conseil européen, du Conseil, du Parlement européen et du président élu conformément à l’article 17, paragraphe 7, du traité sur l’Union européenne. La Commission européenne ne joue aucun rôle dans ce processus. S’agissant de l’examen par le Parlement européen des conflits d’intérêts potentiels, la Commission voudrait néanmoins souligner l’importance de mettre en place un processus clair et transparent pour toutes les personnes et institutions concernées, tout en respectant pleinement les différentes compétences institutionnelles établies à l’article 17 du traité.
· Code de conduite pour les membres de la Commission (paragraphe 33)
«[P]rend acte de la proposition adoptée par la Commission le 31 janvier 2018 concernant un nouveau code de conduite pour les membres de la Commission européenne; estime que les dispositions du code doivent encore être renforcées;»
La Commission voudrait souligner que le nouveau code de conduite pour les membres de la Commission, adopté le 31 janvier 2018, tient compte de la quasi-totalité des demandes exprimées par le Parlement européen, la Médiatrice et d’autres parties prenantes et a été largement salué. Il établit des normes éthiques très élevées en ce qui concerne les membres de la Commission européenne. La Commission continue à surveiller l’évolution des exigences éthiques applicables aux titulaires d’un mandat public dans les autres institutions européennes, dans les États membres ainsi que dans certains pays tiers et certaines institutions internationales, afin de veiller à ce que les exigences applicables aux membres de la Commission en matière d’éthique soient toujours établies au plus haut niveau approprié.
· Éthique (paragraphe 34)
«Réaffirme et est fermement convaincu que des règles et normes morales et éthiques strictes doivent être appliquées au sein des institutions de l’Union, afin de garantir le respect du devoir d’honnêteté et de délicatesse;»
La Commission tient à souligner que la confiance dans l’Union européenne et ses institutions en ce qui concerne l’éthique, la transparence et l’intégrité doit rester l’une des pierres angulaires de l’action des institutions européennes, comme rappelé dans les «orientations politiques de la Commission 2019-2024». La Commission soutiendra notamment la création d’une instance éthique indépendante, commune à toutes les institutions de l’Union, et travaille en étroite collaboration avec les autres institutions afin de concrétiser ce projet.
La Commission possède déjà des normes très élevées en ce qui concerne l’éthique et l’intégrité de ses membres et de son personnel, notamment une instance éthique indépendante (le «comité d’éthique indépendant») afin de traiter des problèmes d’éthique en lien avec ses membres, composée de trois personnalités indépendantes, externes et de haut niveau. La Commission soutient tous les efforts visant à renforcer les normes éthiques plus générales des institutions européennes tout en maintenant les normes élevées que la Commission s’est déjà fixées comme exigences minimales.
· Agences (paragraphes 36, 37 et 38)
«[S]alue les efforts constants déployés par la Médiatrice dans le but d’influencer le changement au sein des institutions européennes en participant aux consultations publiques qui touchent à son travail; se félicite des propositions de la Médiatrice visant à améliorer la transparence du modèle européen d’évaluation des risques dans la chaîne alimentaire, qui comprennent des recommandations visant à la publication, par l’Autorité européenne de sécurité des aliments, des ordres du jour et des procès-verbaux des réunions relatives à l’évaluation des risques;»
La Commission voudrait remercier la Médiatrice pour sa contribution à la consultation publique ouverte, qui a servi de base, notamment, à la proposition de la Commission adoptée par le collège le 11 avril 2018. Bon nombre des suggestions formulées par la Médiatrice sont reprises à la fois dans la proposition de la Commission et dans le texte du règlement sur la transparence finalement adopté par les deux colégislateurs. En particulier,
· le niveau existant de transparence du fonctionnement de l’EFSA a été maintenu et renforcé;
· dans le cadre des nouvelles règles, toutes les études appuyant une demande de production scientifique adressée à l’EFSA seront rendues publiques de manière proactive et automatiquement à un stade précoce du processus d’évaluation des risques, à l’exception des données confidentielles dont la non-divulgation est dûment justifiée;
· en outre, les nouvelles règles apportent des garanties quant à la qualité et à la fiabilité des études utilisées dans l’évaluation des risques de l’EFSA: c’est le cas de l’obligation de notification des études commandées lors de la phase préalable à la soumission, de la consultation publique, à un stade précoce du processus d’évaluation des risques, des études prévues dans le cas des renouvellements et des études soumises dans tous les autres cas;
· l’EFSA publiera également les programmes et procès-verbaux des groupes de travail du comité scientifique et des groupes scientifiques, les résultats des consultations publiques menées au cours du processus d’évaluation des risques, les déclarations annuelles d’intérêts, l’intégralité des études scientifiques réalisées par l’EFSA et les conseils fournis par le personnel de l’EFSA aux déclarants potentiels lors de la phase préalable à la soumission;
· enfin, un plan général relatif à la communication des risques sera élaboré afin de garantir une communication transparente, continue et inclusive des risques, ainsi que la participation active de toutes les parties intéressées tout au long du cycle d’analyse des risques.
«[E]ncourage la Médiatrice à poursuivre son enquête d’initiative sur la transparence des interactions entre l’Agence européenne des médicaments et les sociétés pharmaceutiques qui précèdent le dépôt de demandes d’autorisation de mise sur le marché de l’Union, ainsi que la consultation publique qui s’est achevée en janvier 2019;»
La Commission a pris note de l’enquête de la Médiatrice sur les activités préalables à la soumission de demandes d’autorisation de mise sur le marché. Les recommandations de la Médiatrice concernent essentiellement les activités de l’EMA préalables à la soumission des demandes. Toutefois, ces recommandations sont également importantes pour la Commission, particulièrement en ce qui concerne la gouvernance de l’EMA et la surveillance de la qualité de ses avis.
· Régime commun d’assurance maladie et convention des Nations unies sur les droits des personnes handicapées (CNUDPH) (paragraphe 39)
«[I]nvite instamment la Médiatrice à continuer de contrôler la conformité du régime commun d’assurance maladie (RCAM) avec la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées; invite instamment la Commission à mettre à jour le texte des dispositions générales d’exécution (DGE), qui régissent le fonctionnement du RCAM en matière de frais médicaux et de frais liés aux aménagements raisonnables du lieu de travail des personnes handicapées ou gravement malades; invite la Médiatrice à assurer la pleine mise en œuvre de la convention des Nations Unies relative aux droits des personnes handicapées par l’ensemble de l’administration de l’Union européenne;»
Au vu des mesures exposées ci-après, la Commission considère que l’interprétation et l’application de l’article 72 du statut relatif au remboursement des frais médicaux sont conformes à l’article 25 de la CNUDPH. 
Conformément aux dispositions générales d’exécution (DGE), la reconnaissance d’une maladie grave donnant droit au remboursement à 100 % des frais médicaux est effectuée sur la base de quatre critères cumulatifs qui, selon la jurisprudence, sont interdépendants.
Compte tenu de cette jurisprudence, la Commission a, dans les faits, adopté une approche flexible et globale en ce qui concerne l’application de ces critères en cas de frais médicaux liés à un handicap. Ainsi, en pratique, un nombre significatif de dépenses à caractère médical liées à des handicaps sont déjà remboursées à 100 %.
La Commission reconnaît néanmoins que, pour plus de sécurité juridique, cette approche flexible et globale devrait être codifiée dans les DGE, et elle s’est engagée à procéder à une révision de ces dernières. À la suite de consultations approfondies avec les associations de personnes handicapées, les syndicats, le comité du personnel, le comité du statut et le comité paritaire pour l’égalité des chances (COPEC), la Commission a adopté, le 12 mai 2020, la décision C(2020) 3002 modifiant les DGE. Cette décision concrétise les engagements exposés par la Commission dans son avis du 14 janvier 2019 sur la recommandation et répond aux préoccupations soulevées par la Médiatrice, qui considérait que «cette approche flexible doit être formalisée afin d’en assurer l’application cohérente»[footnoteRef:11]. [11:  	Point 23 de la recommandation de la Médiatrice] 

Il importe également de noter que la Commission adopte une approche globale en ce qui concerne les problèmes rencontrés par les personnes handicapées. Cette approche implique, en plus du remboursement des frais médicaux dans le cadre du RCAM, l’octroi d’une aide sociale pour un certain nombre de dépenses non médicales au titre de l’article 76 du statut. À cet égard, sur la base d’une proposition formulée par la Commission, le collège des chefs d’administration a adopté, le 30 avril 2020, la conclusion nº 281/20, établissant de nouvelles lignes directrices interinstitutionnelles pour la mise en œuvre de l’aide aux personnes handicapées. Dans le cadre de ces nouvelles lignes directrices, davantage de membres du personnel ont désormais droit à un soutien, le champ des frais non médicaux remboursés a été élargi et, dans la plupart des cas, les membres du personnel ne sont plus tenus de prendre en charge une partie des coûts liés à l’achat de matériel non médical pour bénéficier de l’aide. Par ailleurs, conformément à l’engagement pris par la Commission en 2019, les frais de scolarité des enfants handicapés ne pouvant être reçus dans les écoles européennes seront entièrement pris en charge.
· EPSO (paragraphe 40)
«[S]e félicite des recommandations pratiques de la Médiatrice concernant l’accessibilité des procédures de sélection de l’Office européen de sélection du personnel (EPSO) pour les candidats malvoyants; invite la Médiatrice à contrôler le plein respect par l’EPSO des exigences en matière d’accessibilité pour les procédures de sélection en ligne; invite la Médiatrice à donner suite à ses propositions concernant les technologies d’assistance lors des tests sur ordinateur, qui ont lieu dans le monde entier;»
La Commission voudrait souligner que l’EPSO travaille sur les améliorations destinées aux candidats malvoyants qui lui permettront d’offrir des dispositifs entièrement accessibles et conformes aux dernières exigences des normes d’accessibilité WCAG 2.1. Un nouveau système de suivi des candidats, incluant un formulaire de candidature différent, devrait être mis en place d’ici la fin 2020. Comme mentionné par l’EPSO dans ses observations sur la décision de la Médiatrice, il est impossible de garantir une technologie d’assistance dans tous les centres d’examen du monde entier. En lieu et place, l’EPSO a proposé de permettre aux candidats malvoyants de passer des tests sur ordinateur de manière externe, en utilisant une technologie d’accès à distance (avec «surveillance à distance»). La Médiatrice a convenu qu’il s’agissait d’une solution adéquate.
· Harcèlement (considérant T et paragraphes 41 et 42)
«[C]onsidérant qu’en 2018, la Médiatrice a lancé une stratégie de lutte contre le harcèlement en vérifiant les politiques de lutte contre le harcèlement mises en place par l’administration européenne; que la Médiatrice a décidé d’écrire en 2018 à 26 institutions et organismes européens pour leur demander des précisions sur ces politiques et sur la manière dont elles sont mises en œuvre;» «soutient la Médiatrice dans ses efforts de sensibilisation des institutions européennes quant à l’élaboration de politiques de lutte plus fermes contre le harcèlement;» «soutient l’initiative de la Médiatrice visant à assurer le suivi du mouvement #MeToo et demande la poursuite du contrôle des politiques de lutte contre le harcèlement mises en place par l’administration de l’Union;»
La Commission n’a aucune tolérance pour une quelconque forme de harcèlement et promeut une culture dans laquelle le harcèlement moral et le harcèlement sexuel, à l’instar de toute autre forme de violence au travail, sont jugés inacceptables et ne sont ni tolérés ni passés sous silence.
· Au niveau individuel, tous les membres du personnel, indépendamment de leur position au sein de la Commission, sont tenus en premier lieu de respecter strictement leur obligation de se comporter avec respect vis-à-vis des autres et de veiller à ce que leur comportement soit irréprochable, conformément à leurs obligations au titre du statut. Ce dernier inclut une interdiction expresse du harcèlement moral et du harcèlement sexuel, introduite dans sa révision de 2004.
· Au niveau de l’organisation, la Commission a mis en place différents instruments juridiques et politiques qui contribuent de manière générale à assurer un lieu de travail respectueux, et bon nombre des meilleures pratiques recensées dans le rapport de la Médiatrice sont fondées sur des procédures et des pratiques déjà incluses par la Commission dans sa politique de lutte contre le harcèlement.
La décision de la Commission relative à une politique globale de prévention du harcèlement est en vigueur depuis 2006. La politique de lutte contre le harcèlement de la Commission (dans sa version actuelle et dans sa nouvelle version proposée) repose sur une combinaison de mesures de prévention (information du personnel, guide pratique, formations, etc.) et de mesures réactives. En ce qui concerne ces dernières, les membres du personnel ont la possibilité de choisir entre une procédure informelle et une procédure formelle:
1) dans le cadre de la procédure informelle, le large réseau de conseillers confidentiels de la Commission, ainsi que son médiateur, assistent les victimes. Ils peuvent apporter une réponse rapide aux situations pénibles survenant sur le lieu de travail. La procédure informelle offre la possibilité de régler les conflits au moyen d’une solution amiable mais n’implique pas de qualification juridique du comportement.
2) La procédure formelle, en revanche, a pour but d’établir les faits et peut déboucher sur des sanctions disciplinaires, à l’issue d’une enquête administrative menée par l’Office d’investigation et de discipline (IDOC) de la Commission.
La formation est un élément clé de la politique de la Commission pour la prévention du harcèlement, qui est accessible au personnel, sous la forme de cours donnés en classe ou en ligne. Elle est également intégrée aux formations générales dans le domaine de l’éthique. Comme la Médiatrice l’a indiqué au point 10 de son rapport, la formation à l’entrée en service, obligatoire pour les nouveaux arrivants, inclut des aspects relatifs à la prévention du harcèlement. La Commission adopte une approche similaire en ce qui concerne les chefs d’unité nouvellement nommés, en incluant dans leurs formations des sections relatives aux obligations éthiques et à la prévention du harcèlement. D’après les informations figurant dans le rapport spécial nº 13/2019 de la Cour des comptes, «Les cadres éthiques des institutions de l’UE auditées: des améliorations sont possibles», la majorité du personnel était au courant des règles relatives au harcèlement moral et sexuel.
En tant qu’employeur, la Commission est déterminée à promouvoir une culture dans laquelle le harcèlement moral et le harcèlement sexuel, à l’instar de toute autre forme de violence au travail, sont jugés inacceptables et ne sont ni tolérés ni passés sous silence. Cet engagement est mis en œuvre à tous les niveaux de la Commission. La Commission mène depuis longtemps des initiatives visant à promouvoir un lieu de travail positif et respectueux, permettant aux individus d’être performants, d’acquérir de nouvelles aptitudes et compétences et de retirer un sentiment de satisfaction dans l’exercice de leur rôle de membre du personnel de la Commission.
Enfin, la Commission a entamé une révision de sa politique de lutte contre le harcèlement, afin d’atteindre les objectifs suivants: 1) réaffirmer son ferme engagement en faveur d’un environnement de travail libre de tout type de discrimination, de harcèlement et d’autres formes de comportements clivants et inappropriés; 2) veiller à ce que les membres de son personnel soient informés des différentes possibilités qui sont à leur disposition; 3) assurer une meilleure articulation entre les procédures disponibles, ainsi qu’entre les procédures prévues au titre du statut et celles disponibles en droit national; 4) tenir compte de l’expérience acquise depuis 2006 en matière de traitement des allégations de harcèlement; 5) tenir compte de l’évolution de la jurisprudence.
La proposition inclut une décision formelle couvrant le harcèlement ainsi qu’un guide plus informel pour le personnel, couvrant non seulement le harcèlement mais aussi d’autres formes de comportements indésirables sur le lieu de travail. Ce guide aidera à sensibiliser le personnel de la Commission au sujet de la politique mise en place pour lutter contre le harcèlement, en fournissant des recommandations pratiques, des points de contact, des exemples et des études de cas, et en rendant ainsi les règles et politiques applicables transparentes et faciles à comprendre.
La Commission tient à souligner que la décision révisée sur la prévention du harcèlement viendra renforcer sa politique de lutte contre le harcèlement.
· Initiative citoyenne européenne (paragraphe 43)
«[S]outient les efforts déployés par la Médiatrice pour faciliter la participation des citoyens à l’élaboration des politiques de l’Union; demande à la Médiatrice de continuer à suivre l’utilisation de l’initiative citoyenne européenne, y compris en contrôlant l’application de la version révisée du règlement relatif à l’initiative citoyenne européenne;»
La Commission voudrait souligner que les nouvelles règles applicables à compter du 1er janvier 2020 ont tenu compte de bon nombre des recommandations de la Médiatrice[footnoteRef:12] visant à améliorer la mise en œuvre de l’initiative citoyenne européenne. La Commission se félicite qu’un représentant du Médiateur l’ait reconnu lors d’une audition publique organisée par la commission des affaires constitutionnelles (AFCO) et la commission des pétitions (PETI) le 21 février 2018. [12:  	Enquête d’initiative sur l’initiative citoyenne européenne de mars 2015] 

Les grandes améliorations apportées ayant un lien avec les recommandations ont consisté à faciliter la signature d’une ICE par tous les citoyens de l’Union (ce qui n’était pas toujours le cas auparavant), à mettre en place un nouveau système de collecte de signatures en ligne, géré gratuitement par la Commission, ainsi qu’à faciliter et à harmoniser davantage les exigences en matière de données pour les citoyens souhaitant soutenir une initiative.
La Commission réexaminera périodiquement le fonctionnement du nouveau règlement et présentera un rapport au Parlement européen et au Conseil sur son application avant le 1er janvier 2024, et ensuite tous les quatre ans.
La plupart des améliorations suggérées par la Médiatrice ont été prises en considération dans les nouvelles règles relatives à l’initiative citoyenne européenne, comme suit:
· Phase de préparation:
· un soutien accru est déjà apporté aux organisateurs d’initiatives citoyennes par l’intermédiaire d’une plateforme collaborative en ligne (fournissant des conseils sur les aspects juridiques ou organisationnels d’une initiative ainsi que d’autres services) et il sera maintenu et renforcé au cours des années à venir;
· des points de contact ont également été créés dans les États membres;
· les organisateurs ont la possibilité de créer une entité juridique pour gérer leur initiative.
· Phase d’enregistrement:
· lorsqu’elle refuse ou enregistre partiellement une initiative, la Commission motive sa décision et informe les organisateurs en conséquence;
· des traductions non officielles gratuites des initiatives sont désormais fournies par la Commission.
· Phase de collecte:
· un système standard encore plus robuste (doté de normes de sécurité élevées et permettant l’utilisation de l’identification électronique) est géré au niveau central par la Commission depuis janvier 2020 et gratuitement pour les organisateurs (il permet également aux citoyens d’apporter leur soutien en utilisant un appareil mobile et de partager l’initiative sur les réseaux sociaux);
· les exigences en matière de données pour les signataires ont été simplifiées: les déclarations de soutien ne sont plus basées que sur deux formulaires différents au lieu de 13 auparavant;
· tous les citoyens de l’Union ont la possibilité de soutenir une initiative quel que soit l’endroit où ils vivent (les formulaires de déclaration de soutien sont désormais basés sur le pays de la nationalité), ce qui n’était pas toujours le cas auparavant;
· les organisateurs ont la possibilité de choisir la date de début de leur période de collecte, dans un délai de six mois suivant l’enregistrement de leur initiative, ce qui leur permet de mieux préparer leur campagne.
· Phase d’examen:
· la phase d’examen a été étendue de trois à six mois, afin de permettre un débat plus inclusif, incluant notamment une audition organisée par le Parlement européen avec une représentation équilibrée de toutes les parties concernées;
· la Commission s’est également vu accorder plus de temps pour préparer ses réponses et présenter les mesures qu’elle entend adopter (ainsi qu’un calendrier pour ces mesures), le cas échéant, et pour améliorer ses justifications si nécessaire.
· Autres aspects:
· l’accès des personnes handicapées a été amélioré pour l’ensemble des outils informatiques mis en place pour faciliter la mise en œuvre de l’initiative citoyenne européenne;
· la transparence a été renforcée: les citoyens peuvent désormais introduire une plainte concernant les informations fournies par les organisateurs au sujet de leurs sources de financement en utilisant un formulaire de contact en ligne;
· la Commission a lancé en 2018 une campagne de sensibilisation; des activités de communication sont actuellement mises en œuvre au titre du nouveau règlement, avec la contribution du Parlement européen.


· Prix d’excellence de la bonne administration (paragraphe 45)
«[S]e félicite de l’initiative de la Médiatrice consistant en l’attribution d’un «prix d’excellence de la bonne administration», qui reconnaît les efforts déployés dans la fonction publique européenne pour trouver des manières innovantes de mettre en œuvre des politiques favorables aux citoyens;»
Comme indiqué ci-dessus, la Commission se félicite que les deux prix généraux d’excellence de la bonne administration attribués par la Médiatrice l’aient été à des services de la Commission, la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (DG SANTE) en 2017, et la direction générale de l’environnement (DG ENV), conjointement avec la direction générale du marché intérieur, de l’industrie, de l’entrepreneuriat et des PME (DG GROW), en 2019, et que les services de la Commission aient également remporté la plupart des prix par catégorie.
· Code de bonne conduite administrative (paragraphe 46)
«[R]éitère l’appel qu’il fait entendre depuis longtemps en faveur d’une mise à jour de l’actuel code de bonne conduite administrative qui en ferait un règlement dûment contraignant pour toutes les institutions et tous les organes et organismes de l’Union européenne ainsi que pour les tierces parties;»
L’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, adoptée le 7 décembre 2000, définit comme suit le «droit à une bonne administration»: «[t]oute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions, organes et organismes de l’Union». Conformément à la Charte, l’ensemble des institutions de l’Union, à l’exception de la Cour de justice, ont adopté un code de bonne conduite administrative imposant des obligations au personnel de leur administration. En ce qui concerne la Commission, celle-ci a adopté, en 2000, son code de bonne conduite administrative[footnoteRef:13] pour les membres du personnel dans leurs relations avec le public, en annexe de son règlement intérieur. [13:  	https://www.ombudsman.europa.eu/fr/publication/fr/3510] 

Comme l’ensemble du personnel des institutions de l’Union, le personnel de la Commission est tenu de respecter les obligations établies dans le statut des fonctionnaires de l’Union européenne et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne[footnoteRef:14]. En outre, le code de bonne conduite administrative de la Commission fournit au personnel de celle-ci des orientations pour l’application du statut et du principe de «droit à une bonne administration» consacré par la Charte lorsqu’il échange avec le public. La Commission considère par conséquent que les dispositions spécifiques de ce code, qui consiste en des lignes directrices internes, en plus du cadre juridique applicable, sont appropriées. [14:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A01962R0031-20140501] 

En outre, chaque institution, organe ou organisme de l’Union dispose d’une certaine marge de manœuvre pour adapter son code de bonne conduite administrative à ses contraintes spécifiques, à sa structure ou à son organisation interne.
· Transparence des négociations sur le Brexit (paragraphe 47)
«[R]appelle l’engagement de la Médiatrice en faveur d’une très grande transparence de la part de l’Union, tout au long des négociations de l’accord de retrait du Royaume-Uni de l’Union européenne;»
La Commission voudrait rappeler qu’elle a entretenu des contacts étroits et constructifs avec la Médiatrice et qu’elle s’est félicitée de voir cette dernière reconnaître ses efforts pour assurer la transparence dans le cadre des négociations de l’accord de retrait. La Commission partage l’avis de la Médiatrice selon lequel la transparence a servi à renforcer la légitimité de la Commission et de l’Union dans les négociations avec le Royaume-Uni et qu’elle a également aidé à garder l’Union unie, toutes les principales parties prenantes ayant été informées à chaque étape.
[bookmark: _GoBack]Tout au long des négociations sur la future relation entre l’Union et le Royaume-Uni, la Commission maintiendra le même niveau élevé de transparence qu’elle a assuré pendant les négociations sur le retrait du Royaume-Uni. Les documents de négociation de la Commission qu’elle a partagés avec les États membres de l’Union, le Conseil européen, le Parlement européen, le Conseil, les parlements nationaux et le Royaume-Uni seront rendus publics. Le chef de la task-force pour les relations avec le Royaume-Uni, M. Michel Barnier, fera régulièrement rapport au Parlement par l’intermédiaire de ses organes de coordination centrale (groupe de coordination sur le Royaume-Uni, conférence des présidents et conférence des présidents des commissions) et de l’assemblée plénière. En ce qui concerne l’accord de retrait, la Commission tiendra le Parlement pleinement informé des travaux du comité mixte.
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